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NOTE D’INFORMATION D’OXFAM – SEPTEMBRE 2022 

 
Notre système alimentaire mondial inégalitaire n’est viable ni pour les populations ni 
pour la planète. Nous devons de toute urgence repenser la manière dont le monde 
nourrit ses habitant·es. 

La crise alimentaire à laquelle nous sommes confronté·es n’est pas nouvelle. Inégalités 
et pauvreté extrêmes, violations des droits, conflits, changement climatique et 
inflation, exacerbés par la pandémie et la guerre en Ukraine, plongent des centaines de 
millions de personnes dans une situation où elles ne mangent pas à leur faim. Alors 
même que des millions de personnes peinent à trouver quoi mettre dans leur assiette 
pour leur prochain repas, les plus grands négociants mondiaux de matières premières 
agricoles réalisent des bénéfices records et voient leur richesse collective augmenter 
par milliards. 

Le présent rapport déconstruit 10 mythes concernant notre système alimentaire et 
propose une autre analyse, ambitionnant de meilleurs résultats sur le long terme. 

Nous devons abandonner notre système alimentaire actuel et son modèle industriel 
fondé sur l’exploitation et l’extraction, au profit d’un modèle local et durable qui 
contribue à la résilience climatique et à la réalisation du droit à l’alimentation, en 
réduisant les inégalités et la pauvreté. 
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RÉSUMÉ 

Le système alimentaire mondial actuel n’est viable ni pour les populations ni pour la planète. Il est urgent 
de repenser la manière dont le monde nourrit ses habitant·es. Nous ne résoudrons pas la crise alimentaire 
mondiale, qui sévit de longue date et a été aggravée par la guerre en Ukraine, avec les approches 
politiques qui l’ont créée. En raison d’un cocktail funeste associant inégalités extrêmes, pauvreté, 
violations des droits humains, conflits, changement climatique et forte inflation des prix des denrées 
alimentaires et de l’énergie, amplifié par la guerre en Ukraine et la pandémie de COVID-19, des centaines 
de millions de personnes n’ont déjà pas assez à manger. Les effets de la guerre en Ukraine devraient 
plonger 47 millions de personnes supplémentaires dans une situation de faim aiguë1. On estime qu’une 
personne meurt de faim toutes les 48 secondes en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, pays d’Afrique de 
l’Est ravagés par la sécheresse, faute d’actions suffisantes pour empêcher l’escalade de la crise de la 
faim2. La faim gagne également du terrain dans les pays riches. Aux États-Unis, le taux de personnes qui 
ne mangent pas à leur faim est passé de 7,8 % en août 2021 à 11,2 % en avril 20223. 

Alors même que des millions de personnes peinent à trouver quoi mettre dans leur assiette pour leur 
prochain repas, les plus grands négociants mondiaux de matières premières agricoles réalisent des 
bénéfices records, et les milliardaires impliqué·es dans le secteur de l’alimentation et de l’agroalimentaire 
ont vu leur richesse collective augmenter de 382 milliards de dollars (45 %) au cours des deux dernières 
années, avec 62 nouveaux milliardaires de l’alimentation depuis le début de la pandémie de COVID-194. 

Le monde dispose des outils nécessaires pour anticiper et répondre à cette aggravation de la faim, mais 
continue de choisir de ne pas agir aussi rapidement et sérieusement que la crise l’exige. Il convient de 
recadrer les débats actuels sur l’alimentation et la faim pour promouvoir un changement réel et profond 
vers un système alimentaire juste. Il s’agit d’abandonner le modèle industriel fondé sur l’exploitation et 
l’extraction au profit d’un modèle local et durable qui contribue à la résilience climatique et à la réalisation 
du droit à l’alimentation, tout en réduisant les inégalités et la pauvreté. 

Ce document met en évidence 10 domaines dans lesquels un recadrage du discours est nécessaire. Il fait 
la lumière sur 10 mythes à déconstruire, en expliquant en quoi le discours actuel est erroné (ou lacunaire), 
et propose une autre analyse, ambitionnant de meilleurs résultats et des solutions de long terme. Ce 
recadrage s’articule comme suit : 

1. La crise alimentaire à laquelle le monde est actuellement confronté est aggravée par la guerre en 
Ukraine mais elle n’est pas nouvelle. L’impact de la guerre vient s’ajouter à une défaillance de longue 
date du système alimentaire mondial. 

2. Tout le monde n’est pas perdant dans la situation actuelle. Bien qu’elle ait plongé des millions de 
personnes dans la faim, la crise a également fait des gagnant·es : les milliardaires de l’alimentation et 
les puissantes entreprises et grands négociants du secteur alimentaire capables de tirer profit du 
système actuel. 

3. Les niveaux élevés de la faim ne découlent pas d’un manque de nourriture ; les agriculteurs et 
agricultrices produisent plus qu’assez pour nourrir le monde entier. Malgré des récoltes suffisantes et 
des niveaux corrects de réserves alimentaires, la faim gagne du terrain depuis 20175. Le problème 
réside davantage dans la répartition et dans le fait que la nourriture est inaccessible ou inabordable. 

4. La solution pour lutter contre la faim n’est pas d’augmenter la production quels qu’en soient les coûts 
environnementaux, comme le proposent bon nombre de partisan·es de l’agriculture industrielle. Il s’agit 
d’assurer une répartition plus équitable et de s’attaquer aux demandes non soutenables qui font 
grimper les prix des denrées alimentaires et poussent à exploiter les terres agricoles à d’autres fins que 
la production alimentaire, comme la production d’agrocarburants. 

5. Dans la lutte contre la faim, la réponse ne réside pas dans les chaînes de valeur mondiales. Il s’agit 
plutôt de soutenir la production alimentaire locale. Comme l’a montré la guerre en Ukraine, la 
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dépendance excessive à l’égard des chaînes de valeur mondiales est source de très grandes 
vulnérabilités, car de nombreux pays à faible revenu sont tributaires d’une poignée de grands pays 
producteurs agricoles pour nourrir leur population.  

6. Une plus grande connexion avec les marchés mondiaux, les acteurs financiers ainsi que la libéralisation 
des échanges ne permettra pas de réparer le système alimentaire mondial aujourd’hui défaillant. Nous 
devons en réalité mieux réguler les marchés et créer des règles commerciales plus équitables et plus 
souples pour les pays à faible revenu, afin de leur permettre de mettre en place des systèmes 
alimentaires locaux plus solides.  

7. L’attention portée aux questions de genre et aux droits des femmes n’est pas en contradiction avec les 
efforts de production veillant à ce que chacun·e ait suffisamment à manger. Il ne saurait y avoir de 
solution durable à la faim sans justice entre les genres et sans renforcement des droits des femmes. 
Trop peu d’actions concrètes sont actuellement menées pour faire des droits et des intérêts des 
femmes une priorité.  

8. La réponse à la double crise du changement climatique et de la faim ne nécessitera pas de solutions 
de haute technologie dans le secteur agricole. Une multitude d’approches pratiques existent déjà. 
L’adoption de principes agroécologiques est une démarche contribuant clairement à renforcer la 
résilience locale et à soutenir les agriculteurs et agricultrices.  

9. La faim n’est pas une conséquence inévitable des conflits et des guerres. Même en cas de conflit, il 
existe un droit à l’alimentation. Des solutions pour briser le cycle mortel entre conflit et faim existent et 
doivent être mises en avant, et nous devons œuvrer pour la paix comme partie intégrante de la lutte 
contre la faim. 

10. Il y a suffisamment de ressources financières pour répondre aux différentes crises à travers le monde. 
Les grandes sociétés et les dynasties de milliardaires qui contrôlent une grande partie du système 
alimentaire enregistrent une forte hausse de leurs bénéfices. Taxer les richesses extrêmes et les 
bénéfices excessifs des entreprises serait un bon moyen pour fournir des fonds aux gouvernements 
afin de réduire la pauvreté, les inégalités et la faim. 

RECOMMANDATIONS 

Il est temps de bâtir un système alimentaire mondial plus égalitaire et durable sur le long terme, dans 
lequel personne ne souffrira de la faim. Oxfam formule les recommandations suivantes pour commencer à 
s’attaquer aux inégalités systémiques du système alimentaire actuel :  

• Pour juguler sans délai l’inflation des prix des denrées alimentaires et garantir à toutes et tous l’accès 
à une alimentation abordable, les États doivent de toute urgence mettre en œuvre une fiscalité 
progressive et utiliser les recettes correspondantes pour investir dans des mesures puissantes et 
éprouvées qui réduisent les inégalités, telles que des régimes de protection sociale universelle. Les 
mécanismes de protection sociale ciblant les personnes et l’accès à la nourriture doivent être 
renforcés dans tous les pays. 

• Les États, les bailleurs et les entreprises alimentaires doivent rééquilibrer les rapports de force dans 
les chaînes d’approvisionnement alimentaire et veiller au respect des droits des agriculteurs et 
agricultrices et des travailleurs et travailleuses qui produisent nos aliments. Il convient de soutenir 
davantage ces personnes afin de renforcer le poids de la production alimentaire locale et nationale 
durable. Cela permettrait de réduire la dépendance vis-à-vis des marchés internationaux, qui expose 
les pays aux ruptures d’approvisionnement et aux fluctuations de prix. Il est essentiel d’aider les 
paysans et paysannes des pays à faible revenu à avoir un meilleur accès aux financements, aux 
infrastructures, aux intrants et aux marchés et de protéger leurs droits fonciers. 

• Étant donné qu’il n’y a pas de pénurie de denrées alimentaires dans le monde mais un problème de 
répartition inégale de la nourriture abordable, augmenter la production agricole n’est pas la solution. 
Nous devons plutôt nous attaquer à l’exploitation non durable des terres agricoles, par exemple pour 
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la production d’agrocarburants. Les pays riches doivent revoir leurs politiques non durables en matière 
d’agrocarburants. Les subventions et les exonérations fiscales qui incitent à détourner la production 
agricole vers la production de carburant doivent être supprimées. 

• Les règles du commerce international (souvent négociées pour bénéficier aux agriculteurs et 
agricultrices des pays riches et les protéger) doivent faire l’objet d’une refonte, avec une plus grande 
marge de manœuvre pour les pays à faible revenu et déficit vivrier, afin qu’ils puissent ajuster leurs 
niveaux d’importations et d’exportations alimentaires et investir dans la production alimentaire 
nationale. Les marchés des denrées alimentaires de base doivent être réglementés de manière plus 
stricte et leur transparence doit être renforcée, notamment en améliorant les données disponibles sur 
les niveaux des réserves alimentaires. Il faut soutenir le développement de réserves alimentaires 
stratégiques, étant donné le rôle que les stocks peuvent jouer pour amortir les impacts des crises 
alimentaires. De nouvelles règles doivent également être mises en œuvre pour empêcher toute 
spéculation financière excessive d’alimenter la volatilité des prix alimentaires. Ce sont autant de 
réformes structurelles essentielles dans la perspective de donner lieu à un système alimentaire 
durable et résilient. 

• Enfin, la faim ne saurait être éradiquée durablement sans justice entre les genres. Des mesures réelles 
et radicales doivent être prises en matière de droits des femmes si nous voulons éliminer la faim et les 
inégalités qui la sous-tendent. Trop peu d’actions concrètes sont actuellement menées pour faire des 
droits et des intérêts des femmes une priorité. Il faut adopter des politiques publiques qui facilitent 
l’accès des femmes aux intrants, aux ressources et aux services, et qui garantissent leurs droits 
fonciers.  
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MYTHE 1 

LE MONDE EST CONFRONTE A UNE NOUVELLE CRISE ALIMENTAIRE PROVOQUEE PAR LA GUERRE EN UKRAINE. 

REALITE 

LES PRIX DES DENREES ALIMENTAIRES ETAIENT DEJA EN FORTE HAUSSE BIEN AVANT QUE LA GUERRE N’ECLATE. 
LA GUERRE EN UKRAINE VIENT S’AJOUTER A UNE CRISE SYSTEMIQUE EXISTANTE, METTANT EN EVIDENCE LA 
DEFAILLANCE DE NOTRE SYSTEME ALIMENTAIRE. 

Si la crise ukrainienne a eu un fort impact négatif sur les prix des denrées alimentaires dans le monde et a 
provoqué une volatilité extrême, ces prix connaissaient déjà une augmentation rapide depuis de nombreux 
mois avant la guerre. Par exemple, entre avril 2020 et décembre 2021, les prix du blé ont augmenté de 
80 %6. Avant le début de la guerre, on estimait déjà à 828 millions le nombre de personnes souffrant de la 
faim dans le monde, soit près d’un dixième de la population mondiale7.  

Si l’impact négatif de la guerre en Ukraine sur la sécurité alimentaire mondiale est important, ce à quoi le 
monde est confronté aujourd’hui n’est pas une nouvelle crise, mais vient s’ajouter aux défaillances de 
longue date du système alimentaire mondial. Le changement climatique, les difficultés économiques, les 
inégalités économiques, sociales et de genre, les conflits internes et externes en cours dans le monde et 
la pandémie de COVID-19 viennent encore fragiliser ce système. Son organisation est extrêmement 
dispendieuse et inefficace. Il est extractif, mal réglementé et largement concentré entre les mains de 
quelques entreprises privées et d’une poignée de personnes richissimes, ce qui le rend profondément 
insoutenable pour les populations et pour la planète. 

L’objectif devrait être, en utilisant tous les outils politiques et économiques à notre disposition, de juguler 
sans délai l’inflation des prix des denrées alimentaires et de saisir l’occasion pour bâtir un système 
alimentaire mondial plus égalitaire et durable dans lequel personne ne souffrira de la faim. Pour ce faire, il 
convient de soutenir les gouvernements nationaux, les agriculteurs et agricultrices et les travailleurs et 
travailleuses agricoles et alimentaires par le biais d’investissements à long terme visant à donner plus de 
poids à une production alimentaire nationale durable. 

Partout dans le monde, les populations sont confrontées à de fortes augmentations des prix des denrées 
alimentaires pour la troisième fois en 15 ans, après les crises des prix alimentaires de 2007-2008 et 2011. 
L’inaction ou la répétition des erreurs du passé ne sont pas envisageables face à la faim et à la 
malnutrition. Au lieu de proposer des solutions élitistes et du plâtre sur une jambe de bois, nous devons 
nous attaquer aux causes profondes de notre système alimentaire mondial défaillant. Nous ne saurions 
éradiquer la faim sans nous attaquer à la crise climatique, à l’érosion de la biodiversité agricole ou aux 
profondes inégalités au sein de la société. Si nous ne mettons pas les droits et les besoins des 
paysan·nes et des travailleurs et travailleuses agricoles et alimentaires au cœur de la transformation de 
notre système alimentaire mondial, toute réponse ne fera qu’aggraver les inégalités et la faim.  

Les paysan·nes qui sont en première ligne de la production alimentaire mondiale sont trop souvent 
négligé·es. Cela inclut le travail non rémunéré des membres de la famille et des femmes. Les petites 
exploitations familiales assurent plus de 70 % de l’approvisionnement alimentaire8 en Asie et en Afrique 
subsaharienne. Il a été démontré que l’investissement dans l’agriculture à petite échelle est le moyen le 
plus efficace de réduire la faim et la pauvreté9. Malgré cela, les investissements dans ce type d’agriculture 
sont depuis longtemps insuffisants. Cela est manifeste dans les budgets des bailleurs, où la part de l’aide 
allouée au secteur de l’alimentation et de l’agriculture stagne à une moyenne de 12 milliards de dollars par 
an10. S’ils comptent vraiment contribuer à l’objectif d’éradiquer la faim et de doubler les revenus de 
545 millions de paysan·nes, les gouvernements donateurs doivent débloquer 14 milliards de dollars 
supplémentaires par an pendant 10 ans11. En Afrique, seuls quatre des 55 États membres de l’Union 
africaine respectent l’engagement pris à Malabo de consacrer au moins 10 % de leur budget national à 
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l’agriculture12. En 2021, les dépenses consacrées à l’agriculture en Afrique n’étaient en moyenne que de 
4,1 %, et l’on ignore quelle part de ces dépenses a atteint les exploitations paysannes13. Si les paysans et 
paysannes avaient un meilleur accès aux terres, aux financements, aux infrastructures et aux marchés, et 
si leurs droits étaient protégés, ils et elles pourraient réduire considérablement la pauvreté et la faim.  

Les travailleurs et travailleuses agricoles et alimentaires des chaînes d’approvisionnement mondiales, 
dont beaucoup sont des femmes, sont un autre groupe clé en première ligne de la production alimentaire. 
Ils et elles constituent l’armée invisible qui approvisionne les supermarchés des pays riches en nourriture. 
Ils et elles continuent de toucher des salaires de misère14 et restent confronté·es à de mauvaises 
conditions de travail, à l’absence de liberté d’association et de négociation collective, à la discrimination 
basée sur le genre, au harcèlement sexuel et à la violence basée sur le genre sur le lieu de travail, ainsi 
qu’à la précarité de l’emploi, la pandémie de COVID-19 ne faisant qu’aggraver leur situation. Trop souvent, 
les personnes dont le travail consiste à produire la nourriture des autres ont elles-mêmes faim. Le 
contraste est saisissant avec le secteur des supermarchés et les sociétés de négoce agricole, grands 
gagnants de la pandémie grâce à leurs bénéfices élevés15. 

Les États, les bailleurs et les entreprises alimentaires doivent rééquilibrer les rapports de force dans les 
chaînes d’approvisionnement alimentaire et veiller au respect des droits des paysan·nes et des 
travailleurs et travailleuses qui produisent nos aliments. 

Encadré 1 : La pire crise alimentaire depuis une génération. Des millions de personnes menacées de famine. 

Avec 27 millions de personnes souffrant de la faim, l’Afrique de l’Ouest est actuellement confrontée à la pire 
crise alimentaire de la décennie16. En l’absence de mesures urgentes, ce chiffre pourrait atteindre le niveau 
sans précédent de 38 millions de personnes. 

On estime qu’une personne meurt de faim17 toutes les 48 secondes en Éthiopie, au Kenya et en Somalie, pays 
d’Afrique de l’Est ravagés par la sécheresse, faute d’actions suffisantes et assez rapides pour empêcher 
l’escalade de la crise de la faim. Le déficit pluviométrique de la dernière saison des pluies dans ces trois pays a 
été le plus grave depuis au moins 70 ans18. 

Au Yémen et en Syrie, des conflits prolongés ont anéanti les moyens de subsistance des populations. Au 
Yémen, plus de 17 millions de personnes (plus de la moitié de la population) n’ont pas assez à manger et 
certaines zones du pays connaissent des conditions proches de la famine. En Syrie, six personnes sur dix19 
(12,4 millions de personnes) peinent à trouver de quoi mettre sur la table. Cela pousse de nombreuses familles à 
recourir à des mesures extrêmes pour s’en sortir20, notamment en s’endettant pour acheter de la nourriture, en 
retirant les enfants de l’école pour les faire travailler et en réduisant le nombre de repas pris par jour. Le 
mariage des jeunes filles pour qu’il y ait une bouche de moins à nourrir vient s’ajouter aux stratégies 
d’adaptation négatives. 

À travers le monde, 193 millions de personnes sont déjà confrontées à une faim aiguë (IPC 321 ou plus) du fait 
des vulnérabilités existantes22. Les effets de la guerre en Ukraine devraient plonger 47 millions de personnes 
supplémentaires dans une situation de faim aiguë23. 
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Encadré 2 : Étude de cas - Somalie 

La Somalie connaît sa pire sécheresse depuis près d’un demi-siècle. Conséquences : plus de 7 millions de 
personnes souffrant de la faim, 1 million de personnes déplacées et un pays exposé à un risque accru de 
famine, avec 213 000 personnes déjà confrontées à des conditions proches de la famine24.  

Plusieurs facteurs viennent aggraver la crise. Les sécheresses sont plus intenses et plus fréquentes à cause 
du changement climatique, anéantissant les cultures et décimant le bétail. En plus d’obliger les populations à 
se déplacer, les conflits et la présence de groupes armés non étatiques entravent leur capacité à atteindre les 
villes et à obtenir une aide humanitaire. Les camps de personnes déplacées internes sont surpeuplés et sont 
rarement équipés d’infrastructures pour l’eau. C’est un coup terrible pour des millions de personnes pauvres 
déjà dévastées par la pandémie de COVID-19, qui a perturbé les chaînes d’approvisionnement et provoqué une 
inflation et des pertes d’emplois. Malgré les avertissements répétés des gouvernements régionaux et des ONG 
internationales, la communauté internationale n’a pas anticipé la situation et a une fois de plus réagi 
tardivement. 

La guerre en Ukraine, avec ses conséquences sur les chaînes d’approvisionnement et les prix alimentaires à 
l’échelle mondiale, vient empirer la situation économique et l’état des stocks de blé du pays, compliquant de 
plus en plus l’achat de denrées de base pour la population. Le pays dépend à 90 % des exportations de blé 
d’Ukraine et de Russie25 et les stocks de farine de blé dans tout le pays n’ont jamais été aussi bas. Selon 
l’analyse d’Oxfam, l’inflation des prix des denrées alimentaires dans le pays a atteint 15 %26 l’année dernière, et 
le prix de certains aliments essentiels a plus que doublé : par exemple, 20 litres d’huile de cuisson coûtaient 
20 dollars auparavant, contre 52 dollars désormais27.  

Les prévisions météorologiques de plus en plus pessimistes font craindre qu’une aggravation de la sécheresse 
provoque une famine en Somalie dans les mois à venir, avec une explosion du nombre de personnes qui perdent 
leur bétail et meurent de faim. Cela signifie que la plupart des gens seront incapables de reconstituer leurs 
moyens de subsistance, ce qui entraînera un effondrement du système économique anéantissant tout espoir. 

Farhiya Ahmed (35 ans), d’Eyl, témoigne : « La sécheresse a décimé le bétail de ma famille. Nous avons traversé 
des moments difficiles et avons dû nous installer dans des camps de personnes déplacées internes. Le seul 
bien que nous possédions était le bétail ; le bétail est essentiel pour les peuples nomades. Aujourd’hui, je ne 
peux pas m’occuper de mes enfants. Ils ont besoin d’une éducation, mais je n’ai aucun soutien. Quatre de mes 
enfants sont avec moi dans ce camp, et j’ai laissé les autres enfants auprès de ma famille élargie. » 

MYTHE 2 

L’AUGMENTATION DES PRIX DES DENREES ALIMENTAIRES A UN IMPACT SUR CHAQUE INDIVIDU A L’ECHELLE DE 
LA PLANETE, SI BIEN QUE TOUT LE MONDE EST PERDANT. 

REALITE 

LA HAUSSE DES PRIX DES DENREES ALIMENTAIRES FRAPPE BEAUCOUP PLUS DUREMENT LES PAUVRES, QUI 
CONSACRENT UNE PLUS GRANDE PARTIE DE LEURS REVENUS A L’ALIMENTATION. DANS LE MEME TEMPS, LA 
HAUSSE DES PRIX DES DENREES ALIMENTAIRES A FAIT D’ENORMES GAGNANTS : ON COMPTE 62 NOUVEAUX 
MILLIARDAIRES DANS LE SECTEUR DE L’ALIMENTATION ET LES ENTREPRISES DU SECTEUR AGROALIMENTAIRE 
ONT ENREGISTRE DES BENEFICES RECORD. 

L’augmentation vertigineuse du coût de la vie a des conséquences terribles sur la vie des personnes dans 
toutes les régions du monde. Des millions de personnes sont confrontées quotidiennement à la faim, non 
seulement en Afrique mais aussi dans des pays comme les États-Unis et le Royaume-Uni. Il s’agit d’une 
tendance mondiale, déclenchée par les perturbations économiques et les problèmes d’approvisionnement 
liés à la pandémie de COVID-19, aujourd’hui exacerbés par la guerre en Ukraine. 

Alors même que des millions de personnes peinent à trouver quoi mettre dans leur assiette pour leur 
prochain repas, que ce soit dans les pays à faible revenu ou dans les pays riches, les milliardaires 
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impliqué·es dans le secteur de l’alimentation et de l’agroalimentaire ont vu leur richesse collective 
augmenter de 382 milliards de dollars (45 %) au cours des deux dernières années, avec 62 nouveaux 
milliardaires de l’alimentation depuis le début de la pandémie de COVID-1928. 

L’inflation des prix des denrées alimentaires frappe plusieurs pays à faible revenu plus durement que la 
moyenne mondiale. Des données récentes concernant l’Afrique de l’Est révèlent que l’inflation des prix des 
denrées alimentaires au cours de l’année dernière en Éthiopie (44 %), en Somalie (15 %) et au Kenya (12 %) 
dépasse les moyennes observées au sein du G7 (10 %) et à l’échelle mondiale (9 %)29. L’Afrique de l’Ouest 
est également confrontée à des prix anormalement élevés des produits alimentaires locaux et importés. 
Dans 11 des 17 pays de la région, les prix des céréales sont supérieurs de plus de 50 % à la moyenne sur 
cinq ans30. En 2022, l’inflation des prix des denrées alimentaires a atteint 25 % au Burkina Faso, 20 % au 
Nigeria et 30 % au Ghana31. 

En outre, les habitant·es des pays à faible revenu consacrent généralement une part beaucoup plus 
importante de leurs revenus à l’alimentation, ce qui les expose davantage aux hausses de prix. Par 
exemple, les habitant·es d’Afrique de l’Est consacrent jusqu’à 60 % de leurs revenus à l’alimentation et 
dépendent fortement des produits de base importés. À titre de comparaison, au Royaume-Uni, les 
dépenses pour la nourriture et les boissons représentent en moyenne 11,6 % du budget des ménages32. 
Dans des pays comme le Kenya ou l’Éthiopie, les fortes hausses de prix ont donc des effets dévastateurs : 
la nourriture est certes disponible à l’achat, mais inabordable pour des millions de personnes. 

Les inégalités face à l’inflation des prix des denrées alimentaires n’existent pas seulement entre les pays, 
mais aussi au sein même des pays. Aux États-Unis, environ 11 % de la population ne mange pas à sa faim, 
et la prévalence de l’insuffisance alimentaire est plus de deux fois plus élevée dans la population adulte 
noire et latino-américaine. En 2020, les 20 % des ménages américains les plus pauvres ont par ailleurs 
consacré en moyenne 27 % de leurs revenus à l’alimentation, contre environ 7 % pour les 20 % les plus 
riches (voir l’étude de cas sur les États-Unis ci-dessous) 33.  

Alors que les prix des produits alimentaires de base ont atteint des sommets sans précédent ces derniers 
mois, les plus grands négociants mondiaux de matières premières agricoles réalisent des bénéfices 
record. La famille Cargill, propriétaire majoritaire de l’un des plus grands négociants alimentaires au 
monde, a vu sa fortune augmenter de près de 20 millions de dollars par jour depuis le début de la 
pandémie de COVID-19. En 2021, l’entreprise a réalisé un bénéfice net de près de 5 milliards de dollars, le 
plus gros bénéfice de son histoire34. D’autres négociants ne sont pas en reste, à l’image de Bunge, qui a 
vu ses bénéfices augmenter de 19 % entre le premier trimestre de 2021 et le premier trimestre de 202235. 
Un autre négociant d’envergure, Archer Daniels Midland (ADM), a vu son bénéfice net passer de 
1,105 milliard de dollars à 1,539 milliard de dollars sur la même période36. 

Il faut s’attaquer à ces inégalités systémiques dans le système alimentaire et aux impacts disparates des 
hausses de prix. L’action la plus urgente que les États doivent prendre est d’adopter sans tarder des 
politiques fiscales très progressives pour financer des programmes efficaces et éprouvés de réduction 
des inégalités, comme la protection sociale et les soins de santé universels. Des mécanismes de 
protection sociale ciblant les personnes les plus pauvres et axés sur l’accès (physique et financier) à la 
nourriture doivent être mis en œuvre et renforcés dans tous les pays. 

En outre, un allègement de la dette doit être accordé aux pays à revenu faible ou intermédiaire pour leur 
offrir davantage de marge de manœuvre fiscale et leur permettre de développer de tels programmes. La 
dette extérieure publique, souvent détenue par des acteurs financiers privés, limite fortement la capacité 
des gouvernements des pays à faible revenu à assurer la sécurité alimentaire de leurs citoyen·nes. En 
2022, 60 % des pays à faible revenu sont au bord du surendettement37, et le coût du service de la dette 
pour les pays les plus pauvres du monde est estimé à 43 milliards de dollars38. En 2021, la dette 
représentait 171 % de toutes les dépenses de santé, d’éducation et de protection sociale des pays à 
faible revenu39. Pour résoudre les problèmes causés par l’inflation rapide des prix des denrées 
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alimentaires et bâtir un monde plus égalitaire, il conviendrait d’annuler la dette des nations les plus 
pauvres pour leur permettre de renforcer la protection sociale et de protéger leurs citoyen·nes des chocs. 

Les taxes sur les bénéfices excédentaires et les richesses extrêmes sont de plus en plus reconnues 
comme un outil approprié pour financer les politiques de solidarité, surtout en temps de crise. Le FMI, 
l’OCDE et l’UE ont proposé aux gouvernements d’imposer un impôt sur les bénéfices exceptionnels aux 
entreprises énergétiques qui ont enregistré des profits record à la suite de la flambée des prix de 
l’énergie, pour aider les populations à faire face à la hausse des factures40. L’Espagne a proposé une telle 
taxe sur les entreprises du secteur de l’énergie et de la finance du pays en réponse aux récentes 
augmentations de leurs marges bénéficiaires dues aux taux d’intérêt41, et l’Italie a déjà promulgué une 
telle taxe sur les entreprises énergétiques du pays42. Oxfam appelle à la mise en place d’une taxe 
ambitieuse sur les bénéfices exceptionnels des sociétés qui profitent de la crise43. Les taxes sur les 
bénéfices exceptionnels peuvent générer des recettes importantes pour aider à atténuer le fardeau des 
prix élevés44. 

L’introduction d’impôts exceptionnels ou de solidarité ou d’impôts d’urgence sur les bénéfices des 
individus et des entreprises les plus riches doit ouvrir la voie à une solution plus radicale. Un impôt 
permanent sur la fortune permettrait de rééquilibrer la fiscalisation du capital et du travail, de réduire 
fortement les inégalités et de limiter le pouvoir politique démesuré des ultra-riches45. 

Encadré 3 : Étude de cas - États-Unis 

Aux États-Unis, le taux de personnes qui ne mangent pas à leur faim est passé de 7,8 % en août 2021 à 11,9 % 
en juillet 2022. La prévalence de l’insuffisance alimentaire est très inégale : les taux sont 2,6 fois plus élevés 
dans la population adulte noire et 2,5 fois plus élevés parmi les adultes latino-américain·es que chez les 
adultes blanc·hes. Les taux d’insécurité alimentaire sont plus élevés chez les femmes que chez les hommes, et 
les personnes s’identifiant comme LGBTQIA+ connaissent des taux plus élevés que celles qui ne s’identifient 
pas comme telles46.  

L’augmentation des prix des denrées alimentaires, des soins de santé et du logement est à l’origine de la 
récente hausse de l’insécurité alimentaire47. La guerre en Ukraine est un facteur majeur de l’inflation récente 
aux États-Unis, car elle a entraîné une hausse substantielle des prix de l’énergie qui a eu des effets en cascade 
sur l’ensemble de l’économie48. En février 2022, plus de 41 millions de personnes aux États-Unis (soit près d’une 
personne sur huit) ont eu recours au principal programme d’aide alimentaire du gouvernement fédéral, le 
Supplemental Nutrition Assistance Program (SNAP, également connu sous le nom de Food Stamps)49. 

Aux États-Unis, outre les récentes hausses de prix, de nombreuses personnes touchant des revenus faibles ne 
peuvent accéder physiquement à la nourriture qu’avec difficulté. Dix-neuf millions de personnes (plus de 6 % de 
la population) vivent dans ce que l’on appelle des « déserts alimentaires », loin de tout commerce alimentaire50.  

La crise actuelle du coût de la vie aux États-Unis coïncide avec une crise des bas salaires. Cinquante-deux 
millions de travailleurs et travailleuses américain·es (près d’un·e sur trois) gagnent moins de 15 dollars de 
l’heure. Pour les travailleuses, ce chiffre est de 40 %, et pour les travailleuses racisées, il atteint même 50 %. 
Compte tenu de l’augmentation du coût des denrées alimentaires et d’autres produits de première nécessité, 
l’augmentation du salaire minimum national américain de 7,25 dollars de l’heure actuellement à 15 dollars, 
préconisée depuis longtemps par Oxfam Amérique et d’autres organisations, serait encore loin du compte pour 
constituer un « salaire de subsistance »51.  

Les emplois à bas salaire sont très précaires, comme le montre le cas de Gloria Gomez, une femme immigrée de 
65 ans originaire du Salvador. Gloria a perdu son emploi de femme de ménage à Houston à cause de la pandémie 
de COVID-19. En raison du handicap de son mari, son salaire était le seul revenu de sa famille. Gloria raconte : 
« Nous mangeons moins bien, je suis déprimée, je ne dors pas beaucoup, trop soucieuse de ce qui va se passer 
si nous ne pouvons pas payer l’assurance médicale. J’ai travaillé toute ma vie. C’est un vrai traumatisme52. »  
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MYTHE 3 

IL N’Y A PAS ASSEZ DE NOURRITURE DISPONIBLE POUR NOURRIR LE MONDE. 

REALITE 

IL Y A PLUS QU’ASSEZ DE NOURRITURE POUR NOURRIR LE MONDE. LE PROBLEME EST CELUI DES INEGALITES, DE 
LA REPARTITION ET DU MANQUE D’ACCES A UNE NOURRITURE ABORDABLE. 

Augmenter la production alimentaire mondiale n’est pas la solution pour éradiquer la faim. Les agriculteurs 
et les agricultrices produisent déjà suffisamment pour nourrir toute la planète (voir Figure 1). Entre les 
niveaux de production prévus et les stocks disponibles, il y aura plus que suffisamment de céréales 
disponibles en 2022 pour répondre à la demande mondiale. La guerre en Ukraine a fait craindre des 
pénuries alimentaires, et certains pays du Moyen-Orient et d’Afrique risquent un sous-approvisionnement 
en raison de leur forte dépendance vis-à-vis des importations de blé d’Ukraine et de Russie53. En réalité, le 
niveau de l’offre mondiale de céréales est toutefois rassurant54. Les dernières prévisions de la production 
mondiale pour la saison 2022/2023 n’anticipent qu’une baisse mineure55. Par exemple, la production 
mondiale de blé devrait passer de 777 millions de tonnes en 2021/2022 à 771 millions de tonnes en 
2022/2023. 

Malgré des récoltes suffisantes et des niveaux corrects de stocks alimentaires ces dernières années, la 
faim gagne du terrain depuis 201756 (voir Figure 2). En substance, ce à quoi nous assistons aujourd’hui est 
une crise des inégalités. Comme les disponibilités alimentaires restent adéquates, globalement, atteindre 
une sécurité alimentaire durable et éradiquer la faim consiste principalement à s’assurer que tout le 
monde a accès à une nourriture abordable. Pour la majorité de l’humanité, cela implique de disposer d’un 
revenu suffisant pour acheter de la nourriture et que la nourriture soit vendue à des prix raisonnables.  

Figure 1 : Situation alimentaire mondiale (production, utilisation, stocks) 

Source : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) (2022), Bulletin de la FAO sur l’offre et la demande de céréales 
(8 juillet 2022). Dernière visite le 15 juillet 2022. https://www.fao.org/worldfoodsituation/csdb/fr/.  

https://www.fao.org/worldfoodsituation/csdb/fr/
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Figure 2 : Nombre de personnes sous-alimentées dans le monde entre 2005 et 2021 

Source : FAO, FIDA, UNICEF, PAM et OMS (2022), The State of Food Security and Nutrition in the World (SOFI): Repurposing food and agricultural 
policies to make healthy diets more affordable. https://doi.org/10.4060/cc0639en  

Même si de nombreuses personnes pauvres en milieu rural ont la capacité de cultiver leur propre 
nourriture, la plupart des paysan·nes sont des acheteurs ou des acheteuses net·tes de nourriture57, et 
sont donc tributaires de revenus monétaires ainsi que de leur propre production pour se procurer de la 
nourriture. Pour les ouvriers et ouvrières agricoles, les revenus en espèces sont encore plus importants. 
Une enquête menée en 2018 auprès d’ouvriers et d’ouvrières viticoles sud-africain·es a révélé que plus de 
90 % n’avaient pas eu assez à manger au cours du mois précédent. Près d’un tiers ont déclaré 
qu’eux/elles-mêmes ou un·e membre de leur famille avaient manqué au moins un repas au cours de ce 
mois58.  

Les citadin·es sont également très majoritairement dépendant·es des revenus en espèces pour accéder à 
la nourriture. Bon nombre de citadin·es à faible revenu occupent un emploi informel, ce qui rend leurs 
revenus précaires et instables59. En outre, les ménages urbains à faible revenu consacrent une part 
importante de leurs revenus à l’achat de nourriture. Par exemple, à Hanoï, les ménages pauvres allouent 
40 % de leurs revenus à l’alimentation ; dans les villes du Népal et du Cambodge, ce chiffre avoisine les 
100 % pour les ménages les plus pauvres60. Pourtant, une alimentation adéquate reste souvent hors de 
leur portée61. Dans la métropole de Port-au-Prince, en Haïti, les habitant·es des bidonvilles pauvres de Cité 
Soleil et de Cité l’Éternel ont du mal à prendre ne serait-ce qu’un ou deux repas par jour. À quelques 
kilomètres de là, dans la commune aisée de Pétion-Ville, qui abrite l’élite du pays et la communauté des 
expatrié·es, des restaurants haut de gamme proposent des mets abondants et somptueux62.  

https://doi.org/10.4060/cc0639en
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Les mesures publiques pour rendre les prix des denrées alimentaires abordables et pour compléter les 
revenus des personnes en mettant en œuvre des régimes de protection sociale universelle sont 
essentielles pour éviter que des millions de personnes ne continuent à souffrir de la faim dans un monde 
d’abondance. 

MYTHE 4 

NOUS DEVONS INTENSIFIER LA PRODUCTION ALIMENTAIRE POUR REPONDRE A LA DEMANDE. 

REALITE 

LA SOLUTION NE CONSISTE PAS A PRODUIRE TOUJOURS PLUS DE NOURRITURE, CE QUI A UN COUT 
ENVIRONNEMENTAL ENORME. NOUS DEVONS PLUTOT ASSURER UNE REPARTITION PLUS EQUITABLE DE LA 
NOURRITURE QUE NOUS PRODUISONS ET, EN PARTICULIER, UTILISER MOINS DE CULTURES ALIMENTAIRES POUR 
LA PRODUCTION D’AGROCARBURANTS.  

Face à la dernière flambée des prix des denrées alimentaires, de nombreux gouvernements encouragent 
les efforts visant à accroître la production, quels que soient les coûts environnementaux à long terme. 
Plutôt que d’augmenter la production agricole, il est nécessaire de s’attaquer aux facteurs liés à la 
demande. Ces facteurs font grimper les prix des denrées alimentaires et poussent à utiliser les terres à 
des fins autres que la production alimentaire, comme les mandats de production d’agrocarburants et la 
production fourragère. Au lieu d’autoriser la production sur des terres en jachère, tel que suggéré par 
exemple au niveau de l’UE, il faudrait s’attacher à réduire les pressions exercées sur les terres en mettant 
un terme à l’utilisation de cultures vivrières et fourragères pour la production d’agrocarburants, et à lutter 
contre les pertes alimentaires en réduisant le gaspillage et les pertes après récolte. 

Les partisan·es de l’efficacité fondée sur le marché, qui estiment que la hausse actuelle des prix des 
denrées alimentaires est due à une pénurie de l’offre agricole, proposent une solution simple : accroître 
l’offre en augmentant la production, par exemple en remettant en culture les terres en jachère (non 
cultivées). L’UE, par exemple, revient sur sa stratégie « De la ferme à la table », qui vise à réduire l’impact 
de l’agriculture européenne sur l’environnement et le climat63. Il serait toutefois absurde d’assouplir les 
mesures de protection de l’environnement, étant donné l’extrême urgence de s’attaquer à la crise 
climatique et les avertissements émanant du dernier rapport du GIEC64 selon lesquels le temps presse : 
« Le changement climatique menace le bien-être de l’humanité et la santé de la planète. Tout retard dans 
l’action mondiale concertée nous ferait perdre un temps précieux et limité pour instaurer un avenir 
viable. » 65. Faire marche arrière sur la réglementation environnementale reviendrait à s’éloigner encore 
plus d’un système alimentaire durable. En outre, selon une analyse des pays de l’UE, compte tenu de la 
hausse actuelle des prix, une augmentation de la production de nourriture par l’utilisation d’engrais 
chimiques coûteux sur des terres marginales aurait probablement un effet minime en matière de réduction 
des prix66.  

Le rôle d’autres facteurs exerçant une pression à la hausse sur les prix des produits agricoles de base 
n’est pas suffisamment pris en compte : la moitié des terres arables dans le monde servent aujourd’hui à 
produire des agrocarburants, du fourrage et d’autres produits, comme les textiles, plutôt qu’à nourrir les 
êtres humains67. Il s’agit pour une part importante de monocultures, qui détruisent la biodiversité et 
épuisent les nutriments du sol.  

Une moyenne de 5 935 kilocalories (kcal) par personne de cultures sont directement aptes à la 
consommation humaine68. Pourtant, 808 kcal sont utilisées à des fins non alimentaires, principalement 
pour la production d’agrocarburants. 1 738 kcal sont utilisées pour le fourrage et 1 329 kcal sont perdues 
ou gaspillées, tandis que 129 kcal sont investies pour la replantation. Sur les 1 738 kcal utilisées pour le 
fourrage, seules 594 kcal se retrouvent dans la consommation humaine, par exemple sous forme de lait ou 
de viande. Néanmoins, les 2 525 kcal restantes suffiraient à couvrir les besoins énergétiques alimentaires 
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moyens pour une vie saine (estimés à environ 2 000 kcal pour les femmes et 2 600 kcal pour les hommes 
âgés de 30 à 39 ans69) si elles étaient réparties équitablement dans le monde. Ces chiffres révèlent 
également qu’une réserve allant jusqu’à 3 410 kcal par personne et par jour (5 935 kcal moins 2 525 kcal) 
pourrait être disponible si de meilleures politiques étaient mises en place pour régir l’utilisation des 
aliments. On estime que la quantité totale de cultures utilisées annuellement pour les agrocarburants 
équivaut à la consommation de calories de 1,9 milliard de personnes70. 

Figure 3 : Répartition de la production mondiale de cultures directement aptes à la consommation 
humaine 

Source : adapté de M. Berners-Lee, C. Kennelly, R. Watson et C. N. Hewitt (2018), Current global food production is sufficient to meet human 
nutritional needs in 2050 provided there is radical societal adaptation. Elementa: Science of the Anthropocene, 1er janvier; 6: 52. 
https://doi.org/10.1525/elementa.310 

L’évolution du régime alimentaire d’une population de plus en plus urbaine et l’augmentation de la 
consommation de viande entraînent une hausse de la demande de fourrage. On estime que l’élevage 
mobilise actuellement 77 % des terres agricoles mondiales71, alors qu’il ne produit que 18 % des calories 
et 37 % des protéines totales72. Au Royaume-Uni, la population consomme en moyenne près du double des 
protéines dont elle a réellement besoin73. Une réduction de 8 %74 de l’utilisation de céréales pour le 
fourrage au sein de l’UE permettrait d’économiser suffisamment de blé pour compenser le déficit attendu 
en Ukraine à la suite de la guerre.  

En outre, l’obligation d’incorporer une part d’agrocarburants dans le secteur des transports est une 
politique inadéquate qui engendre une demande artificielle du marché pour plusieurs cultures (soja, maïs, 
huile de palme, blé, sucre, huiles végétales). Cette obligation devrait être supprimée. La recherche 
d’énergies renouvelables est en soi un objectif louable. Cependant, la production d’agrocarburants 
augmente les émissions de gaz à effet de serre en raison de l’expansion des terres75, conduit à 
l’accaparement de terres et à des violations des droits humains, et fait grimper les prix des denrées 
alimentaires76. Les agrocarburants nécessitent environ 2 à 3 % de l’eau et des terres utilisées pour 

https://doi.org/10.1525/elementa.310
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l’agriculture dans le monde, soit assez pour nourrir environ 30 % des personnes souffrant de malnutrition 
dans le monde77. Chaque jour, l’Europe transforme 10 000 tonnes de blé (l’équivalent de 15 millions de 
miches de pain) en éthanol destiné aux voitures78, et 10 % de sa production céréalière79 est utilisée 
comme carburant. Aux États-Unis, un tiers de la récolte de maïs80 est transformé en agrocarburants. Si les 
États-Unis et l’Europe réduisaient de moitié leur production d’éthanol à base de céréales et se tournaient 
plutôt vers des cultures destinées à l’alimentation, les céréales ainsi réaffectées compenseraient toutes 
les exportations manquantes en provenance d’Ukraine81. Les pays riches doivent cesser de jeter de l’huile 
sur le feu avec leurs politiques sur les agrocarburants. Les subventions et les exonérations fiscales qui 
incitent à détourner la production agricole vers la production de carburant doivent être supprimées. 

MYTHE 5 

NOUS DEVONS NOUS EN REMETTRE AUX CHAINES DE VALEUR MONDIALES POUR NOURRIR LES POPULATIONS (LA 
MONDIALISATION EST LA SOLUTION). 

REALITE 

LA CRISE UKRAINIENNE MET EN EVIDENCE LE RISQUE ENORME QU’IL Y A A S’EN REMETTRE PRINCIPALEMENT AU 
MARCHE ALIMENTAIRE MONDIAL POUR NOURRIR LES POPULATIONS. LA SOLUTION CONSISTE PLUTOT A SOUTENIR 
LA PRODUCTION LOCALE, TOUT EN AUGMENTANT LA DURABILITE ET L’INCLUSIVITE DES CHAINES DE VALEUR 
MONDIALES. 

De nombreuses études82 confirment que les chaînes d’approvisionnement alimentaire courtes offrent des 
interactions plus avantageuses entre les différents acteurs des systèmes alimentaires. Cela tient aux 
relations commerciales plus équitables, directes et autonomes entre les producteurs et productrices et 
les consommateurs et consommatrices, mais aussi à la diversification des aliments frais et de saison83. 
De nombreux pays à faible revenu se sont toutefois spécialisés dans la production agricole destinée à 
l’exportation, au détriment de l’agriculture de subsistance et de la production d’aliments destinés à la 
consommation locale. Cette situation les contraint à acheter davantage de denrées alimentaires sur les 
marchés internationaux, avec des factures d’importation plus élevées qui les obligent à consacrer une 
part plus importante de leurs réserves de change à l’achat de nourriture. 70 % des personnes en situation 
d’insécurité alimentaire vivent dans des pays qui dépendent des marchés internationaux pour leur 
alimentation84. 

De nombreux pays à faible revenu dépendent d’une poignée de grands pays producteurs agricoles et 
importent la majorité de leurs céréales de base pour nourrir leur population85. Cette situation est à l’origine 
de très fortes vulnérabilités, comme l’a montré la guerre en Ukraine. Près d’une cinquantaine de pays, dont 
beaucoup entrent dans la catégorie des pays à faible revenu et à déficit vivrier, dépendent de l’Ukraine et 
de la Russie pour plus de 30 % de leurs besoins en blé86. Les foyers de famine que sont l’Érythrée et la 
Somalie dépendent presque entièrement des importations de blé de Russie et d’Ukraine87. Cette 
dépendance à l’égard des importations alimentaires est dangereuse. Elle rend ces pays, déjà dépourvus 
de réserves de change, particulièrement vulnérables aux perturbations du marché et aux hausses de prix. 

En outre, les tentatives pour mettre en lien les agriculteurs et agricultrices à faibles revenus avec les 
marchés d’exportation et les chaînes d’approvisionnement mondiales des grandes entreprises (on parle 
alors de « commerce inclusif ») ont constitué une tendance majeure au cours de la dernière décennie, 
mais se sont trop souvent traduites par l’exploitation des personnes et de la planète88. L’idée est de 
permettre aux agriculteurs et agricultrices d’accéder à des marchés à plus forte valeur ajoutée (une 
perspective attrayante, étant donné qu’il existe plus d’un demi-milliard89 d’exploitations agricoles 
familiales dans les pays à revenu faible ou intermédiaire), tout en donnant aux entreprises alimentaires 
l’accès à de nouvelles sources d’approvisionnement. En retour, les bailleurs et les gouvernements 
obtiendraient de meilleures retombées en matière de développement grâce au commerce et aux 
investissements. Cependant, l’énorme déséquilibre des pouvoirs dans les chaînes de valeur mondiales a 
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engendré des inégalités extrêmes et des violations systématiques et permanentes des droits humains à 
un bout de la chaîne, et des profits excessifs, y compris pendant la pandémie de COVID-19, à l’autre 
bout90. Trop souvent, les agriculteurs et agricultrices et les travailleurs et travailleuses n’en profitent pas, 
mais souffrent en fait de la faim91. Dans de nombreux cas, les paysan·nes sont chassé·es de leurs terres 
lorsque les gouvernements, les entreprises, les agro-industries ou les élites locales puissantes se les 
approprient, pour être ensuite réembauché·es dans les grandes plantations comme travailleurs journaliers 
et travailleuses journalières mal payé·es et souvent maltraité·es, avec des contrats informels, précaires et 
souvent saisonniers, nuisant à leur capacité d’action et à leur pouvoir92. Les femmes, véritable épine 
dorsale de leurs communautés et pourvoyeuses alimentaires du foyer, se retrouvent dans les situations 
les plus difficiles. Elles occupent les rôles les plus précaires en tant que travailleuses dans les chaînes de 
valeur mondiales et sont exposées au risque d’agression sexuelle dans les champs et sur leur lieu de 
travail93. Les grandes entreprises et les gouvernements doivent définir une trajectoire vers un système 
alimentaire plus juste, dans lequel les agriculteurs et agricultrices, les travailleurs et travailleuses et les 
femmes de manière générale peuvent participer sur un pied d’égalité. 

Il faut passer d’un modèle de « libre-échange » pour nourrir le monde à des économies alimentaires 
locales qui nourrissent les communautés locales. Le renforcement des marchés locaux et régionaux est 
une approche qui se démarque de l’actuelle focalisation dominante de nombreux pays à faible revenu et 
de nombreux bailleurs94 sur les chaînes de valeur mondiales, la compétitivité à l’exportation et le 
commerce international. D’un point de vue social et économique, les marchés locaux et régionaux jouent 
un rôle important pour retenir la richesse créée sur le territoire et redistribuer la valeur ajoutée entre les 
différents acteurs impliqués. 

L’accent mis sur le commerce international et les cultures d’exportation commerciales puise ses racines 
dans le colonialisme et les politiques néolibérales qui en découlent, notamment par le biais des 
programmes d’ajustement structurel lancés par la Banque mondiale et le FMI dans les années 1980. Ces 
programmes visaient à libéraliser l’agriculture, à supprimer toutes les subventions et à promouvoir les 
cultures d’exportation95. 

À l’échelle mondiale, plus de 80 % des paysan·nes évoluent sur des marchés locaux et régionaux, et la 
plupart des denrées alimentaires sont produites, transformées et commercialisées au sein de ces 
systèmes dits territoriaux96. Avec le soutien adéquat, une économie alimentaire locale peut améliorer 
l’accès aux aliments frais et garantir une rémunération plus juste et plus élevée des agriculteurs et 
agricultrices. Elle est aussi souvent plus à même de résister aux chocs mondiaux tels que les pandémies, 
la crise climatique et les risques liés à la géopolitique mondiale97. Elle contribue ainsi à la croissance 
inclusive reposant sur une large assise, nécessaire à la réalisation du droit à l’alimentation. Les femmes 
peuvent participer activement à ces marchés en tant qu’agricultrices et travailleuses, mais aussi jouer un 
rôle de premier plan en transformant et en vendant des produits alimentaires98. 

L’élaboration de solides politiques agricoles soutenant les systèmes locaux n’est pas poursuivie, souvent 
en raison de l’opposition de la Banque mondiale et du FMI, ou parce que ces politiques iraient à l’encontre 
des règles de l’OMC99. Des politiques publiques favorables doivent être mises en place et soutenues par 
des ressources financières suffisantes pour renforcer les marchés locaux et régionaux, notamment en 
garantissant les droits fonciers des agriculteurs et agricultrices. 

Au besoin, il faudra compléter les approvisionnements locaux par des aliments importés, mais le 
commerce international doit être considéré comme un complément à la production locale, et non comme 
le principal moteur de la sécurité alimentaire. Les pays doivent développer des approches propres à leur 
contexte et trouver un équilibre complémentaire entre les approvisionnements locaux et mondiaux. 
Comme le montre clairement la guerre actuelle en Ukraine, il est en outre essentiel de disposer d’une 
capacité de réserve et de diversifier les produits alimentaires et les partenariats commerciaux agricoles.  
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MYTHE 6 

UNE PLUS GRANDE CONNEXION AVEC LES MARCHES, LES ACTEURS FINANCIERS AINSI QUE LA LIBERALISATION 
DES ECHANGES PERMETTRA DE REPARER LE SYSTEME ALIMENTAIRE MONDIAL DEFAILLANT. 

REALITE 

NOUS DEVONS REGULER LES MARCHES, EMPECHER TOUTE SPECULATION, ENRAYER LES MONOPOLES ET CREER 
DES REGLES COMMERCIALES PLUS EQUITABLES ET PLUS SOUPLES POUR LES PAYS A REVENU FAIBLE ET 
INTERMEDIAIRE. 

Les règles commerciales, notamment celles mises en place par l’OMC, sont censées préserver la capacité 
de l’ensemble des agriculteurs et agricultrices à bénéficier d’un accès égal aux marchés mondiaux et à 
contribuer à la sécurité alimentaire. Cependant, les intérêts agricoles des pays riches ont tendance à 
profiter davantage des règles commerciales, tandis que les populations des pays pauvres en sont les 
perdantes et sont exposées à un risque accru d’insécurité alimentaire100. Les outils de politique 
commerciale, y compris une plus grande marge de manœuvre permettant aux gouvernements d’ajuster 
leurs niveaux d’importations et d’exportations de produits alimentaires, d’investir dans la production 
alimentaire nationale et de créer des réserves stratégiques de sécurité alimentaire (ainsi qu’une 
réglementation plus stricte des marchés des produits alimentaires et une réduction de la concentration 
du marché), sont des réformes structurelles essentielles en vue d’une sécurité alimentaire durable et 
résiliente. 

La solution à la crise alimentaire mondiale n’est pas la libéralisation du commerce à tout prix ; la 
libéralisation totale des marchés alimentaires ne fait qu’amplifier les failles structurelles du système101. Il 
est essentiel de revoir les outils de politique commerciale et de mettre en place une meilleure 
réglementation financière pour atténuer les chocs des prix alimentaires et éviter de répéter les erreurs 
des crises des prix alimentaires de 2007-2008 et 2011. Les récentes crises alimentaires montrent que le 
fait de s’en remettre au marché et de promouvoir une plus grande dépendance vis-à-vis de celui-ci 
exacerbe les inégalités à chaque nouvelle crise102. 

Les règles du commerce international (souvent négociées pour bénéficier aux agriculteurs et agricultrices 
des pays riches et les protéger) doivent faire l’objet d’une refonte pour offrir aux pays à faible revenu et à 
déficit vivrier(PFRDV) une plus grande flexibilité pour contrôler leurs importations et exportations de 
produits alimentaires. D’autres réformes des règles commerciales sont nécessaires. Les règles 
commerciales ou les prix élevés ne devraient plus empêcher le Programme alimentaire mondial (PAM) 
d’accéder à l’aide alimentaire essentielle destinée aux situations humanitaires103. La décision prise par 
l’OMC en juin de garantir l’accès du PAM à des approvisionnements alimentaires exempts de restrictions à 
l’exportation, dès lors que la sécurité alimentaire nationale n’est pas menacée, constitue une étape 
importante qu’il convient de saluer104.  

Les mécanismes de transparence doivent être renforcés pour améliorer la visibilité sur les marchés 
alimentaires. Par exemple, le système d’information sur les marchés agricoles (AMIS)105 mis en place par le 
G20 en 2011 doit être étendu à tous les pays, afin de permettre une analyse plus complète des niveaux de 
stocks alimentaires et de garantir la prise en compte des besoins et des priorités des PFRDV. Les grands 
pays producteurs de denrées alimentaires qui ne divulguent pas le niveau de leurs stocks, ou qui en sont 
empêchés par la loi, doivent être incités à faire preuve d’une plus grande transparence. Les stocks privés, 
dont certains sont détenus par de grands groupes agro-industriels, doivent également être inclus dans 
les évaluations, comme convenu dans la déclaration du G7 sur la sécurité alimentaire mondiale de 
juin 2022106. 

Comme le montrent des projets tels que la réserve régionale naissante de la CEDEAO en Afrique de l’Ouest 
et l’APTERR (Asean Plus Three Emergency Rice Reserve)107, les réserves alimentaires stratégiques 
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régionales doivent être encouragées, développées et soutenues, étant donné le rôle que les stocks 
peuvent jouer pour amortir les impacts des crises alimentaires108. Aucun de ces développements ne 
devrait être contesté à l’OMC au motif qu’ils « faussent les échanges », comme cela a été le cas dans le 
passé. Il convient au contraire de les soutenir au titre de politiques vitales de renforcement de la sécurité 
alimentaire109.  

Le principe de flexibilité dans les relations commerciales est fondamental. Les responsables politiques 
doivent être autorisé·es à modifier, ajuster et restaurer les droits de douane et les barrières quantitatives 
et non tarifaires avant et pendant les crises, notamment pour soutenir les paysans et paysannes et 
améliorer la résilience des systèmes alimentaires nationaux ou régionaux. Cela devrait être le cas tant 
dans le cadre des accords commerciaux multilatéraux, tels que les accords de partenariat économique 
(APE) et la loi sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA)110, que dans les relations 
bilatérales111.  

En outre, des dispositions devraient être prises pour permettre des dérogations temporaires afin de 
faciliter le commerce sans exiger de changements de politique dommageables à plus long terme. Ceci est 
particulièrement important en ce qui concerne la libéralisation tarifaire et le démantèlement d’autres 
outils de politique commerciale. En particulier, les gouvernements des pays de l’OCDE doivent s’abstenir 
de tout opportunisme consistant à tirer parti de la crise actuelle pour mener des programmes de 
libéralisation des échanges à plus long terme et augmenter leurs exportations alimentaires au-delà des 
besoins immédiats d’une crise d’insécurité alimentaire.  

Les déséquilibres du système alimentaire mondial sont également très préoccupants en termes de 
pouvoir de marché. La concentration du marché est telle que seulement 1 % des exploitations agricoles 
mondiales contrôlent 65 % des terres agricoles et que 70 % du commerce mondial des produits agricoles 
de base (en valeur) est entre les mains de quatre grands négociants112. Des mesures visant à réduire la 
concentration du marché doivent être prises dans des scénarios où, par exemple, quatre entreprises 
seulement contrôlent 70 à 90 % du commerce mondial des céréales, ou une poignée d’entreprises 
d’Europe orientale monopolisent le commerce mondial des engrais113. 

Une autre problématique majeure est le rôle des spéculateurs financiers dans le commerce alimentaire 
international depuis le début des années 2000. Dès 2011, Oxfam a mis en évidence la manière dont la 
dérégulation des produits dérivés sur les matières premières agricoles et l’entrée subséquente d’acteurs 
non agricoles (fonds de pension notamment) sur le marché ont renforcé l’inflation qui a conduit aux 
grandes crises alimentaires de 2007-2008 et 2011114. Le risque que cette situation se répète aujourd’hui 
est bien réel115. Bien que certaines réformes aient été entreprises depuis 2011, le manque de régulation 
reste préoccupant116. 

Par conséquent, en termes de réglementation des marchés financiers, des législations telles que MiFID II 
et la loi Dodd Frank117 doivent être révisées et renforcées, et les recommandations formulées par le Comité 
de la sécurité alimentaire des Nations Unies concernant la volatilité des prix et la sécurité alimentaire 
doivent être pleinement mises en œuvre, afin de resserrer les limites de position et d’accroître la 
transparence sur les produits alimentaires de base au sein des marchés financiers118. Les fonds indiciels 
de produits de base qui regroupent les investissements dans les denrées alimentaires et les carburants 
avec d’autres fonds négociés en bourse de produits agricoles doivent être réformés ou supprimés. 
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MYTHE 7 

DISCUTER DU GENRE NOUS DETOURNE DE LA NECESSITE DE VEILLER A CE QUE TOUT LE MONDE AIT ASSEZ A 
MANGER. 

REALITE 

LA FAIM NE SAURAIT ETRE ERADIQUEE DURABLEMENT SANS JUSTICE ENTRE LES GENRES. DES MESURES 
REELLES ET RADICALES DOIVENT ETRE PRISES EN MATIERE DE DROITS DES FEMMES SI NOUS VOULONS ELIMINER 
LA FAIM ET LES INEGALITES QUI LA SOUS-TENDENT. 

Il ne peut y avoir de justice alimentaire sans justice entre les genres. Contrairement à l’idée selon laquelle 
l’agriculture serait une activité « masculine », exercée pendant que les femmes s’occupent de la famille, 
la réalité est que les femmes endossent plusieurs rôles dans la sécurité alimentaire : non seulement en 
tant que productrices, agricultrices et salariées, mais aussi en tant que gestionnaires des ressources 
naturelles, transformatrices et commerçantes, tout en assumant la responsabilité de la préparation des 
repas, de la consommation et de la nutrition au sein du foyer, ainsi que de l’approvisionnement en eau. En 
moyenne, les femmes en milieu rural représentent près de la moitié de la main-d’œuvre agricole dans les 
pays à revenu faible ou intermédiaire. Malgré leur rôle crucial, elles sont victimes de discriminations et ont 
un pouvoir de négociation limité. Les normes patriarcales sont désavantageuses pour les agricultrices et 
les travailleuses salariées, notamment en termes de droits fonciers (petites parcelles, difficultés d’accès 
à la propriété, droits de succession discriminatoires), de ressources productives (pas d’accès au crédit, 
aux services de vulgarisation ou aux intrants), d’emplois incertains et précaires, de salaires faibles ou 
inexistants (en tant que travailleuses familiales non rémunérées dans la production agricole), de soins 
non rémunérés et d’exclusion de la prise de décision et de la représentation politique. Au sein du ménage, 
en raison de leur position de négociation plus faible, les femmes mangent souvent le moins, en dernier et 
le moins bien119. 

Les inégalités entre les genres dans l’agriculture restant fortes, les femmes sont particulièrement 
exposées à la faim, surtout en cas de crise. La flambée des prix des denrées alimentaires a des 
répercussions négatives sur les femmes cheffes de famille et leur impose des responsabilités et un travail 
supplémentaires pour trouver et préparer des aliments nutritifs pour leur famille. Elles font l’objet de 
discriminations sur le marché du travail, ce qui les pousse vers des emplois informels et occasionnels, 
ainsi que d’inégalités salariales120 . En temps de crise, les ménages pauvres sont confrontés à des pertes 
d’actifs et à une baisse de revenus. Les biens des femmes sont généralement vendus en premier121. 

Les hommes ont davantage accès au capital social et aux moyens de sortir de la crise (leurs revenus plus 
élevés leur permettent de rembourser leurs dettes et d’obtenir de nouveaux prêts agricoles), tandis que 
les femmes sont souvent confrontées à de lourdes contraintes de temps, compte tenu de leur rôle pour la 
sécurité alimentaire du ménage. En cas de crise, elles doivent souvent réduire leurs dépenses en matière 
de nutrition et de bien-être familial. En effet, les ménages s’adaptent à la réduction du pouvoir d’achat 
alimentaire en adoptant une alimentation moins chère moins diversifiée122. Les femmes amortissent 
souvent l’impact de la crise en adoptant des stratégies d’adaptation extrêmes. Elles réduisent leur propre 
consommation pour nourrir les autres, ramassent des aliments prélevés dans la nature et migrent à la 
recherche de moyens de gagner un revenu. Elles acceptent parfois des emplois risqués, y compris dans le 
travail du sexe123. 

Par exemple, Bone Kortie, 43 ans, à la tête d’un petit commerce et mère de huit enfants au Liberia, a perdu 
son emploi pendant la pandémie de COVID-19. À l’instar de nombreuses autres femmes libériennes, elle 
est le seul soutien financier de sa famille et doit également s’occuper de ses enfants et de sa famille 
élargie. Bone a déclaré à Oxfam : « Mes enfants et moi mangions deux repas par jour avant la COVID, mais 
maintenant, c’est soit un repas par jour, soit aucun124. » 
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Des progrès ont été réalisés pour faire reconnaître les contributions des femmes à l’agriculture et à la 
sécurité alimentaire. Cela se traduit souvent par des projets et des activités qui tiennent compte de la 
dimension de genre. Certaines grandes institutions ont intégré la dimension de genre dans leurs 
politiques et stratégies, de la Banque mondiale (qui a reconnu en 2008 l’importance des exploitations 
paysannes, et en particulier des femmes, dans la réduction de la pauvreté125) aux agences des 
Nations Unies œuvrant à l’autonomisation des femmes en milieu rural. La Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des paysans et des autres personnes travaillant dans les zones rurales, adoptée en 2018, 
appelle les États à « [prendre] toutes les mesures voulues pour éliminer toutes les formes de 
discrimination envers les paysannes et les autres travailleuses des zones rurales et pour promouvoir leur 
autonomie »126. De nombreux gouvernements adhèrent à ces engagements internationaux et à 
l’importance de soutenir les femmes. 

Pourtant, au-delà des discours, trop peu d’actions sont concrètement mises en œuvre pour garantir que 
les droits et les intérêts des agricultrices et des travailleuses agricoles et alimentaires soient prioritaires 
et qu’elles disposent des ressources dont elles ont besoin pour améliorer leurs moyens de subsistance, 
lutter contre l’insécurité alimentaire et renforcer la résilience de leurs communautés face au changement 
climatique. Il faut faire de l’autonomisation économique des femmes dans l’agriculture une priorité, en 
soutenant une transformation de l’agriculture qui crée un environnement favorable à l’exercice des droits 
des femmes. Il est nécessaire d’augmenter significativement l’aide et le soutien en termes qualitatifs et 
quantitatifs en se concentrant sur les petites exploitantes. Il faut essentiellement adopter des politiques 
qui facilitent l’accès des femmes aux intrants, aux ressources et aux services, y compris aux droits 
fonciers. 

De telles politiques profiteraient aux hommes et aux garçons ainsi qu’aux femmes et aux filles. Si les 
agricultrices des pays à revenu faible ou intermédiaire avaient le même accès aux ressources que les 
agriculteurs, on estime que la production des exploitations féminines pourrait augmenter de 30 %, ce qui 
entraînerait une augmentation globale de la production agricole pouvant atteindre 4 %. Cela réduirait de 
100 à 150 millions le nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire dans le monde127. 

Même si les gouvernements augmentent les investissements agricoles et ciblent les petites exploitations, 
cela ne profitera pas automatiquement aux femmes. Des interventions mal conçues peuvent accroître la 
charge de travail des femmes et leur marginalisation dans la prise de décision : si la conception d’un 
projet ne tient pas compte des droits individuels sur les biens du ménage et ne cherche pas à modifier la 
répartition des bénéfices au sein du ménage, il est probable que ce projet renforcera au final les normes 
sociales patriarcales. Les organisations et mouvements de défense des droits des femmes contribuent à 
faire progresser l’égalité et la justice entre les hommes et les femmes, mais ces organisations reçoivent 
peu d’aide ou de soutien. Les programmes de sécurité alimentaire ne recueillent généralement pas de 
données ventilées par sexe, ce qui ne permet pas de savoir si ces initiatives soutiennent les 
agricultrices128. 

Les États devraient prendre les mesures nécessaires pour faire tomber les obstacles sociaux, culturels, 
économiques et institutionnels qui empêchent les agricultrices d’accéder aux intrants agricoles 
essentiels. Les femmes sont les grandes oubliées des processus gouvernementaux de planification, de 
budgétisation, de recueil de données et de suivi à tous les niveaux129. Les gouvernements des pays à 
revenu faible ou intermédiaire, avec le soutien des bailleurs, devraient prendre des mesures pour garantir 
la participation significative des communautés locales, des associations d’agriculteurs et agricultrices et 
de travailleurs et travailleuses, des organisations de femmes en milieu rural et d’autres groupes de la 
société civile aux décisions budgétaires et à la conception des politiques et des interventions. La collecte 
de données agricoles ventilées par sexe est une condition préalable à de meilleures décisions.  
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MYTHE 8 

LA REPONSE A LA DOUBLE CRISE DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DE LA FAIM EXIGERA DES SOLUTIONS DE 
HAUTE TECHNOLOGIE DANS LE SECTEUR AGRICOLE. 

REALITE 

LES SOLUTIONS EXISTENT DEJA. AVEC LES BONS CHOIX POLITIQUES, IL EST POSSIBLE DE LES RENDRE PLUS 
ABORDABLES ET PLUS ACCESSIBLES AUX AGRICULTEURS ET AGRICULTRICES, LEUR APPORTANT AINSI UNE AIDE 
CONSIDERABLE POUR ATTENUER LE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET S’Y ADAPTER TOUT EN ASSURANT LA 
SECURITE ALIMENTAIRE. 

Les progrès en recherche et développement (R&D) dans le domaine agricole, dans une course à la création 
de nouvelles semences et de nouvelles approches technologiques pour améliorer les rendements, sont 
présentés comme un moyen essentiel pour lutter contre l’insécurité alimentaire et répondre à la crise 
climatique. Trop souvent, l’accent mis sur cet aspect ne tient pas compte des besoins technologiques des 
paysans et paysannes, qui représentent pourtant une énorme opportunité d’augmenter la productivité 
agricole et de combattre la faim. Environ 21 à 37 % des émissions totales de gaz à effet de serre (GES) sont 
imputables au système alimentaire. Elles proviennent de l’agriculture et de l’affectation des sols, du 
stockage, du transport, du conditionnement, de la transformation, de la vente au détail et de la 
consommation130. Même si la R&D et l’innovation seront indispensables pour s’affranchir des modèles 
agricoles non durables et s’adapter au changement climatique, il existe déjà une multitude d’approches 
pratiques. Celles-ci doivent être reconnues et mieux soutenues. L’agroécologie offre une série 
d’avantages sociaux, économiques et environnementaux et devrait être soutenue par des politiques et 
des investissements financiers idoines. Loin d’être une nouvelle invention, l’agroécologie est pratiquée 
depuis longtemps par des exploitations familiales du monde entier. Cela fait plusieurs décennies que des 
mouvements sociaux de base prônent l’agroécologie et l’agriculture durable131. 

La crise climatique exerce déjà une pression sur les systèmes agricoles du monde entier, réduisant les 
rendements et la productivité132. Le continent africain est responsable de moins de 4 % de toutes les 
émissions de GES133. Ce sont souvent les pays et les populations les moins responsables des émissions 
historiques de GES qui subissent le plus durement les effets du changement climatique, les événements 
météorologiques extrêmes et les mauvaises récoltes entraînant la perte des moyens de subsistance. Pour 
survivre, la majorité des habitant·es des pays à faible revenu dépendent de l’agriculture et des ressources 
naturelles, particulièrement vulnérables au changement climatique134. 

Répondre aux besoins alimentaires immédiats doit être une priorité à court terme pour les gouvernements 
et les organisations internationales et non gouvernementales. Aider les agriculteurs et agricultrices à se 
relever, à reconstruire et à répondre au changement climatique exigera une approche à long terme et un 
soutien concerté sur de nombreuses années. Si rien n’est fait pour aider les agriculteurs et agricultrices à 
s’adapter au changement climatique, la production agricole totale pourrait diminuer de 10 % à l’horizon 
2050, alors que la population mondiale et donc la demande de denrées alimentaires augmentent135.  

Pour y répondre, les agriculteurs et agricultrices peuvent, à court terme, augmenter leur surface cultivée 
ou l’exploiter de manière plus intensive, à grand renfort d’engrais et de pesticides pour traiter les 
nouveaux assauts de maladies et de parasites. Mais ces stratégies ont leurs limites. Les terres sont déjà 
soumises à une forte pression et l’épandage excessif d’engrais entraîne la destruction de 
l’environnement. On estime que près de 80 % de l’azote utilisé dans les engrais de synthèse se perd dans 
l’environnement136, polluant l’eau, l’air et les sols, et nuisant à la biodiversité, et que seulement 46 % des 
engrais atteignent une culture récoltée137. Le recours à des engrais azotés pour la production alimentaire 
pourrait en outre menacer les efforts pour maintenir le réchauffement de la planète en dessous de 2 °C138. 
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La forte dépendance aux engrais enferme également les agriculteurs et agricultrices dans les systèmes 
de production actuels et freine la diversification139. La diversification agricole est essentielle pour 
améliorer la résilience aux effets du changement climatique. Pourtant, plus de 75 % de la diversité 
génétique mondiale des cultures agricoles a disparu au cours des 100 dernières années, conséquence de 
la concentration de la production sur un petit ensemble de cultures vivrières. Les variétés végétales 
indigènes et locales ont été négligées, entraînant une érosion génétique des cultures et un déclin rapide 
du patrimoine génétique140. 

Pour s’affranchir des modèles agricoles actuels, très intensifs, coûteux et peu durables, il faudra 
innover141. Mais la manière dont seront menées les recherches, leurs objectifs et, surtout, qui fixe les 
priorités, ont leur importance. Alors que de nombreux instituts de recherche et fabricants d’intrants 
agricoles se concentrent sur le développement de nouvelles variétés de semences savamment adaptées 
pour maintenir les rendements malgré des températures plus élevées et des conditions de croissance 
plus sèches, celles-ci ne répondent souvent pas aux besoins ou aux priorités des agriculteurs et 
agricultrices des pays à faible revenu ou ne sont tout simplement pas abordables pour les populations 
rurales à court d’argent.  

La FAO estime que les trois quarts des 33,6 milliards de dollars consacrés à la R&D agricole sont dépensés 
par une petite poignée de pays du G20142. Les pays à revenu faible ou intermédiaire sont en mesure de 
déployer beaucoup moins de fonds de R&D, malgré le rôle prépondérant de l’agriculture comme source 
d’emplois et épine dorsale de leurs économies, et malgré leur potentiel à produire des denrées 
alimentaires tout en préservant des écosystèmes et des habitats précieux et uniques. Les recherches 
menées au niveau mondial, notamment par le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale, 
se concentrent de manière disproportionnée sur l’amélioration des variétés au sein de systèmes de 
semences formels, alors que 80 % des paysans et paysannes des pays à revenu faible ou intermédiaire 
dépendent de systèmes de semences informels143. Les paysans et paysannes et leurs « systèmes de 
semences paysannes » sont négligés, méconnus et largement sous-financés. Et ce, en dépit de leurs 
connaissances approfondies et de leur savoir-faire en matière d’amélioration, de sélection et de 
multiplication des espèces végétales indigènes et autochtones qui sont essentielles à la résilience 
climatique. 

L’adoption de principes agroécologiques est une démarche contribuant clairement à renforcer la 
résilience et à aider les agriculteurs et agricultrices à s’adapter au changement climatique144. 
L’agroécologie peut soutenir la production alimentaire et la sécurité alimentaire et nutritionnelle tout en 
restaurant les écosystèmes et la biodiversité essentiels à une agriculture durable. Elle peut également 
jouer un rôle important dans le renforcement de la résilience des communautés et dans l’adaptation au 
changement climatique145. La diversification au sein même des exploitations, la gestion de l’habitat pour 
promouvoir la biodiversité, l’importance accordée à la santé des sols et le recyclage des nutriments sont 
autant de pratiques agroécologiques que les agriculteurs et agricultrices peuvent adopter pour bâtir des 
systèmes agricoles plus résilients. La réorientation des budgets de recherche agricole vers la promotion 
des pratiques de production agroécologiques devrait être une priorité146. 

Aider les agriculteurs et agricultrices à faire face au changement climatique nécessitera de nouveaux 
investissements substantiels pour financer l’adaptation. Selon une estimation, le coût de l’adaptation 
tous secteurs confondus, y compris dans l’agriculture, pourrait atteindre 300 milliards de dollars d’ici à 
2030147. Le coût de l’inaction serait toutefois bien plus élevé dans le domaine économique mais aussi en 
termes de souffrance humaine et de vies perdues. 
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MYTHE 9 

LA FAIM EST JUSTE UNE CONSEQUENCE INEVITABLE DES CONFLITS ET DES GUERRES. NOUS NE POUVONS RIEN Y 
FAIRE. 

REALITE  

LE DROIT A L’ALIMENTATION EXISTE MEME EN CAS DE CONFLIT, ET LE DROIT INTERNATIONAL PROTEGE LES 
MARCHES ET LES LIVRAISONS DE DENREES ALIMENTAIRES. DES SOLUTIONS POUR BRISER LE CYCLE MORTEL 
ENTRE CONFLIT ET FAIM EXISTENT ET DOIVENT ETRE PROMUES. ŒUVRER POUR LA PAIX DOIT FAIRE PARTIE 
INTEGRANTE DE LA LUTTE CONTRE LA FAIM. 

Les crises alimentaires sont le résultat de divers facteurs qui s’alimentent mutuellement, des conflits aux 
crises environnementales, climatiques, économiques et sanitaires. Comme souligné dans le présent 
document, notre système alimentaire défaillant est l’une des principales causes de l’insécurité 
alimentaire et de la faim dans le monde, aux côtés de la pauvreté et des inégalités qui le sous-tendent. 
Bien que la pauvreté et les inégalités soient les causes sous-jacentes de l’insécurité alimentaire, les 
conflits restent l’un des principaux facteurs de la faim dans le monde148.  

Pour autant, la faim n’est pas une fatalité en cas de guerre. Nous pouvons travailler collectivement sur les 
causes profondes des conflits et de la faim. Nous pouvons prendre les mesures nécessaires pour rompre 
les liens mortels entre eux, tout en reconnaissant qu’à défaut de paix, le monde ne sera jamais en mesure 
d’éradiquer la faim. Dans de nombreux conflits, les parties utilisent activement la faim comme une arme, 
cherchant à affamer intentionnellement à la fois les civil·es et les combattant·es. Les personnes qui 
bloquent le transport de denrées alimentaires et attaquent les réserves alimentaires doivent rendre des 
comptes. Nous devons œuvrer pour la paix et empêcher que la faim ne soit utilisée comme une arme de 
guerre. 

En 2021, les conflits étaient la principale raison pour laquelle environ 139 millions de personnes étaient 
confrontées à des niveaux critiques - ou pire - d’insécurité alimentaire (phase 3 ou plus de l’IPC) dans 
24 pays et régions, soit 40 millions de plus qu’en 2020149. Les conflits ont des impacts négatifs sur 
pratiquement tous les aspects d’un système alimentaire, comme nous l’avons également constaté avec la 
guerre en Ukraine, de la production à la consommation, en passant par la récolte, la transformation et le 
transport, sans oublier l’approvisionnement en intrants, le financement et la commercialisation. Les 
conflits obligent les agriculteurs et agricultrices à fuir les violences en abandonnant leur source de 
revenus et leurs moyens de subsistance ainsi que leurs filets de sécurité, pour affronter les nouveaux 
dangers de la route et de la quête d’un refuge. Pendant ce temps, leurs ressources agricoles et leurs 
stocks alimentaires sont détruits. Même lorsque les agriculteurs et agricultrices retournent sur leurs 
terres, c’est souvent pour constater qu’il n’y a plus de semences, d’équipement ou d’engrais pour relancer 
l’exploitation. Les effets de la guerre perdurent longtemps après la fin du conflit, car les terres agricoles 
restent en jachère, et les mines antipersonnel et les restes explosifs de guerre constituent une menace 
pour les agriculteurs et agricultrices pendant des décennies.  

Les conflits et les violences perturbent également les marchés, modifient les couloirs de transhumance et 
mettent sous pression des ressources déjà limitées, entraînant une flambée des prix et portant atteinte 
aux moyens de subsistance. Les femmes et les filles, qui sont souvent les principales productrices de 
denrées alimentaires, les principales personnes en charge des enfants et les gardiennes de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition des ménages, sont plus exposées : elles font face à d’incroyables dangers 
pour se procurer de la nourriture et mangent pourtant trop souvent le moins, en dernier et le moins bien. 
Les ménages dirigés par des femmes figurent parmi les plus durement touchés par la faim, se voyant 
contraints de réduire leur consommation alimentaire de manière significative et de sauter des repas150.  
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Tout comme les guerres et les conflits peuvent semer l’insécurité alimentaire et la faim, la faim et 
l’insécurité alimentaire peuvent elles aussi faire éclater des conflits latents et des violences. Les pénuries 
alimentaires peuvent exacerber les griefs existants, en particulier en présence de fragilités et 
d’inégalités151.  

Conscient de la nécessité de s’attaquer aux causes des conflits et de renforcer la protection des civil·es, 
le Conseil de sécurité des Nations Unies a adopté la résolution 2417 à l’unanimité en mai 2018152, 
reconnaissant officiellement le lien entre les conflits et la faim et établissant la question de l’insécurité 
alimentaire (y compris la famine, favorisée par les conflits armés) comme une menace pour la paix et la 
sécurité internationales. Cette résolution appelle à un plus grand respect du droit international 
humanitaire et souligne la nécessité de garantir un accès humanitaire inconditionnel. 

Mais il faut faire davantage pour rompre le cycle mortel entre conflit et faim. La communauté diplomatique, 
les États et les parties aux conflits doivent veiller au respect des normes internationales, faire respecter 
le droit humanitaire international et les droits humains, et lutter contre l’utilisation en toute impunité de la 
faim comme arme de guerre. Même la guerre a des règles, et nous ne pouvons accepter un monde où les 
belligérants estiment qu’il est acceptable de détruire les récoltes, de perturber les marchés et d’attaquer 
les points d’eau, les hôpitaux et les écoles. Nous devons prendre des mesures pour mettre fin aux 
attaques contre les réserves alimentaires, les champs et les marchés. Il faut préserver un accès sûr, sans 
entrave et rapide à l’aide humanitaire pour les populations dans le besoin.  

Ce cercle vicieux voyant les conflits et la faim se renforcer mutuellement est en train de devenir la 
nouvelle normalité. Le modèle actuel, qui consiste à proposer des solutions d’urgence à court terme face 
à des crises sociopolitiques complexes, ne permettra toutefois pas d’améliorer suffisamment les 
perspectives de paix nécessaires à l’éradication de la faim induite par les conflits. L’incapacité à accélérer 
les progrès dans la lutte contre les causes profondes des crises perpétue aujourd’hui un système de 
dépendance vis-à-vis de l’aide humanitaire, laquelle n’est pas conçue (et ne dispose pas des ressources 
nécessaires) pour répondre à des chocs cycliques d’une telle ampleur153. 

Le développement durable et les solutions durables ne sont pas possibles sans la paix. C’est pourquoi 
nous devons adopter une « approche en triple nexus »154, combinant les piliers de l’humanitaire, du 
développement et de la consolidation de la paix, créant ainsi des synergies et des objectifs communs 
entre les programmes d’intervention d’urgence à court terme et les processus de changement social à 
plus long terme dans le domaine du développement, tout en œuvrant pour une paix durable. Cette 
approche vise à transformer la manière dont les activités humanitaires, de développement et de paix sont 
planifiées, mises en œuvre et financées dans les contextes fragiles. Cela exigera des bailleurs et des 
acteurs de l’aide qu’ils renforcent la coordination, la programmation et le financement. Le financement 
doit être suffisant, rapidement disponible et flexible pour soutenir des réponses intégrées, pluriannuelles 
et tenant compte des conflits, de sorte à construire de meilleurs systèmes locaux et nationaux, plus 
résilients et durables, qui permettent aux personnes et aux communautés de s’épanouir, et pas 
seulement de survivre, et de vivre dans des sociétés plus égalitaires et pacifiques. Il est essentiel que ces 
réponses soient menées localement et que les femmes bâtisseuses de paix soient au cœur des efforts de 
paix. Ces réponses sont également appelées à mieux prendre en compte les impacts de la crise climatique 
afin de garantir que la programmation puisse anticiper et répondre rapidement aux chocs climatiques 
affectant la disponibilité des denrées alimentaires et de l’eau.  

Nous savons pertinemment qu’il n’existe pas de solution humanitaire aux problèmes humanitaires. Les 
139 millions de personnes au bord de la famine n’ont pas seulement besoin d’un soutien financier et d’une 
aide innovante, mais aussi d’un renforcement substantiel de la volonté politique de résoudre les conflits 
en cours. Les États et les institutions doivent redoubler d’efforts pour prévenir et résoudre les conflits, 
ainsi que pour bâtir et préserver une paix inclusive et féministe, dans le cadre d’actions menées à l’échelle 
mondiale pour lutter contre la faim.  
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MYTHE 10 

LES FONDS SONT LIMITES ET NOUS DEVONS DONC FAIRE DES CHOIX DIFFICILES QUANT A L’AFFECTATION DE 
NOTRE AIDE. 

REALITE 

UNE FISCALITE JUSTE SUR LES MILLIARDAIRES ET LES GRANDES ENTREPRISES PERMETTRAIT LARGEMENT DE 
MOBILISER LES FONDS REQUIS POUR REPONDRE A TOUTES LES CRISES. 

Les inégalités de revenu et de richesse ont atteint de nouveaux sommets pendant la pandémie de COVID-
19. Alors que quelque 263 millions de personnes supplémentaires pourraient se retrouver en situation 
d’extrême pauvreté cette année par rapport aux projections antérieures à la pandémie, 573 personnes 
(dont 62 du secteur alimentaire) sont venues grossir les rangs des milliardaires pendant la pandémie, au 
rythme d’une personne toutes les 30 heures155. Alors que des millions de personnes sautent des repas, 
coupent le chauffage, retardent le paiement des factures et se demandent ce qu’elles vont bien pouvoir 
faire pour survivre, les grandes entreprises et les dynasties de milliardaires qui contrôlent une grande 
partie de notre système alimentaire voient leurs profits exploser.  

Parallèlement, la guerre en Ukraine a conduit les bailleurs à envisager de revenir sur leurs engagements en 
matière d’aide au développement à destination des pays pauvres pour financer leur soutien à l’Ukraine. 
Par exemple, le Danemark a déclaré en mars qu’il réduisait de moitié son aide au Burkina Faso cette année 
pour répondre à la crise en Ukraine, motif également avancé par la Suède pour annoncer son intention de 
réaffecter 1 milliard de dollars de son budget d’aide156. S’il est bienvenu que les gouvernements donateurs 
allouent des fonds publics pour soutenir les personnes réfugiées ukrainiennes, la réaffectation de fonds 
provenant des budgets d’aide existants est très contestée et dangereuse (et tout simplement infondée) 
car elle puise dans les ressources déjà rares déployées pour s’attaquer et répondre aux multiples crises 
« oubliées » qui frappent le monde aujourd’hui. La réaffectation des budgets en faveur de l’Ukraine aurait 
un impact dévastateur sur les autres pays bénéficiaires et les crises qui nécessitent un soutien, 
amenuisant les ressources au moment où les pays et les ménages font face à de graves privations.  

En raison des impacts toujours plus graves du changement climatique, de la multiplication des conflits et 
des inégalités persistantes, la faim et la pauvreté se perpétuent et gagnent du terrain, provoquant un 
nombre sans précédent de crises et de déplacements forcés de populations157. Nous savons que les 
gouvernements donateurs peuvent déployer une réponse rapide et massive aux situations de crise 
lorsque la volonté politique est là. Les nations riches ont réussi, à juste titre, à réunir plus de 16 milliards 
de dollars en un mois pour faire face aux conséquences de la guerre en Ukraine. En juin 2022, 46 milliards 
de dollars d’aide financière et humanitaire avaient été engagés en faveur de l’Ukraine158. Au cours des 
deux dernières années, ces mêmes nations ont injecté plus de 16 000 milliards de dollars dans leurs 
économies en réponse à la pandémie de COVID-19 pour soutenir les personnes dans le besoin. En 
revanche, les appels lancés par les Nations Unies aux pays donateurs pour financer par exemple la 
réponse aux crises humanitaires en Syrie, au Yémen, dans le nord-est du Nigeria et au Soudan du Sud 
demeurent extrêmement sous-financés. L’appel de fonds total pour ces pays s’élève à 11,5 milliards de 
dollars159. Les sommes engagées dans la crise ukrainienne sont énormes et devraient s’ajouter aux 
budgets d’aide existants, plutôt que de les ponctionner. Les gouvernements pourraient honorer leur 
engagement à allouer au moins 0,7 % de leur revenu national brut (RNB) à l’aide destinée à l’étranger sans 
être contraints à de faux choix quant aux populations à aider. 

Il est grand temps que les nations riches intensifient leur action pour faire face à ces multiples crises, qui 
sont toutes interconnectées. La solution apportée à une crise ne doit pas se faire au détriment de la 
résolution d’une autre. La résolution de la crise alimentaire passe par une redistribution des richesses et 
des ressources, tant au niveau national qu’international. Elle est donc intrinsèquement une question de 
courage et de volonté politiques. Les budgets d’aide étant limités, il est indispensable de faire preuve de 
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créativité et d’identifier de nouvelles sources de financement par le biais de la fiscalité et de l’allègement 
de la dette. Les recettes découlant de l’annulation de la dette et d’une fiscalité progressive sur les 
richesses et les bénéfices exceptionnels des entreprises devraient être investies dans des mesures 
puissantes et éprouvées visant à réduire les inégalités, à lutter contre la faim et la pauvreté et à 
construire un avenir meilleur pour toutes et tous. 

Comme mentionné plus haut (Mythe 2 sur les gagnant·es et les perdant·es de la crise), l’instauration d’une 
fiscalité exceptionnelle sur les bénéfices excédentaires des entreprises en temps de crise et d’un impôt 
permanent sur la fortune des plus riches permettrait de lever des fonds importants qui pourraient être 
investis dans des mesures de solidarité au niveau national et international. D’après Oxfam, un impôt sur 
les bénéfices exceptionnels appliqué à seulement 32 entreprises pour qui la pandémie de COVID-19 s’est 
accompagnée de profits colossaux aurait permis de générer 104 milliards de dollars de recettes, et une 
taxe sur les richesses extrêmes permettrait de lever des fonds phénoménaux pour lutter contre la faim et 
les inégalités160. 

Cette fiscalité sur les grandes fortunes et les bénéfices exceptionnels des entreprises permettrait non 
seulement de fournir immédiatement des fonds aux gouvernements pour lutter contre la pauvreté, les 
inégalités et la faim, mais constituerait également une intervention juste et légitime, car elle corrigerait 
un système économique intrinsèquement défaillant qui, sans réforme, a tendance à reproduire les 
inégalités et à concentrer les bénéfices des entreprises. 

Le financement ne résoudra certes pas tous ces problèmes à lui seul (des changements politiques 
importants sont également nécessaires pour s’attaquer à la crise climatique, aux violations des droits 
humains, aux conflits et aux autres facteurs qui perpétuent la faim), mais un financement suffisant est 
nécessaire si le monde veut corriger notre système alimentaire défaillant et inégalitaire. 

Encadré 4 : Étude de cas - Sénégal 

Au Sénégal, sur une population de 17 millions d’habitant·es, près de 550 000 personnes sont actuellement 
confrontées à une insécurité alimentaire aiguë (IPC 3 ou plus) et plus de 3 millions de personnes sont sous-
alimentées161. Les régions les plus touchées se trouvent dans les zones les plus affectées par le changement 
climatique et les inégalités de revenus, comme Matam et Tambacounda. Le Sénégal dépend totalement des 
importations pour satisfaire ses besoins de consommation de blé. Le pays est sévèrement touché par la guerre 
en Ukraine : avant le conflit, il importait plus de 50 % de son blé de Russie et plus de 6 % d’Ukraine162.  

Le Sénégal est vulnérable aux bouleversements du marché mondial, car il dépend fortement des importations 
pour satisfaire les besoins alimentaires de sa population. Les denrées alimentaires importées représentent 
environ la moitié de l’apport calorifique total de la population sénégalaise, puisque les céréales (blé, riz, maïs), 
les produits laitiers, les huiles et les oignons proviennent essentiellement de l’étranger. Ils remplacent les 
produits locaux (millet, sorgho, riz, fonio, lait, viande) des chaînes de valeur courtes, comme celles des 
exploitations familiales, même si ces dernières jouent un rôle important dans l’autonomisation des femmes et 
la satisfaction des besoins de base des familles. Le Sénégal présente toutefois un potentiel d’autosuffisance 
alimentaire intéressant, avec notamment une forte hausse de sa production céréalière en 2021163 malgré la 
pandémie de COVID-19. 

Outre la concurrence des produits importés, les agriculteurs et agricultrices sénégalais·es sont pénalisé·es par 
une politique agricole peu favorable. En 2019, la part du budget allouée à l’agriculture s’élevait à seulement 
7 %, alors que le Sénégal a souscrit à l’engagement pris à Malabo d’affecter au moins 10 % du budget national à 
l’agriculture. Par ailleurs, les fonds limités consacrés au développement agricole sont principalement destinés 
aux grandes exploitations164. 

L’insécurité alimentaire contraint les familles à réduire leur consommation de nourriture ou la diversité de leur 
alimentation, et à adopter des stratégies d’adaptation plus radicales comme l’endettement ou l’exode rural. 
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Le Sénégal se remet encore des perturbations économiques causées par la COVID-19 et doit faire face à une 
forte inflation des prix alimentaires, avec par exemple une hausse du prix du pain de 16,7 % enregistrée en 
décembre 2021. La guerre en Ukraine fait encore grimper les prix des aliments, de l’énergie et des carburants. 
La flambée des prix a incité le gouvernement à prendre des mesures pour contenir les pressions inflationnistes, 
mais ces mesures restent insuffisantes. En juin 2022, les principales minoteries ont décidé de suspendre leurs 
livraisons de farine de blé parce que le gouvernement n’était pas en mesure de payer la prime due aux meuniers 
pour avoir subventionné le prix de vente des sacs de farine165. 

 

Encadré 5 : Étude de cas - Inde 

Malgré des taux de croissance toujours élevés et des stocks de céréales suffisants166, l’Inde abrite près d’un 
tiers de tous les enfants sous-alimentés dans le monde167 et se classe 101e sur 116 pays sur l’indice Global 
Hunger Index 2021168. Selon la FAO, l’Inde compte 189 millions de personnes sous-alimentées, soit la plus 
grande population sous-alimentée du monde169. Il existe en outre des inégalités socio-économiques en matière 
de malnutrition, les enfants pauvres issus de groupes tribaux et de la caste des Dalits (intouchables) étant plus 
mal nourris que les enfants des classes supérieures et des castes supérieures. Des études récentes ont révélé 
que 32 % des garçons de moins de cinq ans issus de castes et de tribus répertoriées présentaient une 
insuffisance pondérale, contre 21 % des garçons de la catégorie générale du même âge170,171. 

En Inde, les signes de détresse en matière de sécurité alimentaire sont évidents depuis un certain temps. 
Toutefois, la guerre qui a éclaté en Ukraine a encore aggravé le problème en affectant les exportations de blé et 
d’engrais172. L’Inde était en fait déjà aux prises avec des problèmes structurels dans le secteur agricole à 
l’origine d’insécurité alimentaire et de sous-nutrition bien avant le conflit. Cette situation s’explique 
notamment par l’absence de réformes agricoles visant à améliorer la productivité173, par les perturbations des 
chaînes d’approvisionnement dues à la pandémie de COVID-19174, par le changement climatique provoquant des 
sécheresses et des inondations fréquentes et, par conséquent, la destruction des récoltes175, par la forte 
inflation et le coût élevé des denrées alimentaires176, associés à des taux de chômage importants177, d’où un 
pouvoir d’achat insuffisant pour se procurer des aliments nutritifs, ainsi que par un système de distribution 
publique disproportionnellement axé sur les céréales, marqué par des détournements et la corruption, qui 
n’atteint pas la population cible des pauvres et des ultrapauvres dans le pays178.  

Au début de la guerre en Ukraine, lorsque les blocages des exportations ont commencé, le Premier ministre 
indien, Narendra Modi, a déclaré aux dirigeant·es des pays du monde que l’Inde comblerait le déficit en 
exportant davantage de céréales dans le monde179. Il convient de préciser que l’Inde et la Chine sont les plus 
grands exportateurs de blé au monde180. Or, l’Inde est peu de temps après revenue sur cette déclaration en 
interdisant l’exportation de blé, mettant sous tension les chaînes d’approvisionnement du monde entier181. Ce 
virage à 180 degrés est symptomatique de la détresse alimentaire qui règne dans le pays. Au cours des deux ou 
trois dernières années, ses vastes stocks de céréales ont fondu, d’une part à cause des perturbations des 
chaînes d’approvisionnement provoquées par les fermetures extrêmement strictes pendant la pandémie de 
COVID-19, et d’autre part à cause de problèmes de conservation dans les installations de stockage du 
gouvernement, où les céréales pourrissent182. 

CONCLUSION 

Il est inacceptable que des millions de personnes continuent de souffrir de la faim dans un monde 
d’abondance. Il est aussi inacceptable de voir les grands négociants et grandes entreprises mondiales du 
secteur alimentaire engranger des profits records alors qu’un nombre croissant de personnes, y compris 
dans les pays riches, peinent à se nourrir. Il existe des solutions et des ressources pour mettre un terme à 
la faim. Un changement réel, fondamental, doit avoir lieu afin d’évoluer vers un système juste, 
abandonnant le modèle industriel fondé sur l’exploitation et l’extraction au profit d’un modèle local et 
durable, qui contribue à la résilience climatique et à la réalisation du droit à l’alimentation. Il est essentiel 
de lutter contre les inégalités extrêmes au sein de notre système alimentaire. Taxer les bénéfices 
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excédentaires et la fortune peut constituer un outil efficace afin de financer des politiques solidaires 
dans tous les pays. Les gouvernements et les bailleurs doivent aussi rééquilibrer le pouvoir dans les 
chaînes d’approvisionnement et veiller à ce que les droits des agriculteurs et agricultrices et des 
travailleurs et travailleuses produisant nos denrées alimentaires soient respectés. Ils doivent en outre les 
aider davantage à développer la production de denrées locales et durables. 
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